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I. Introduction 


1. Soumis en application du paragraphe 12 de la resolution 2113 (2013) du 
Conseil de securite, dans lequel le Conseil m’a prie de lui faire rapport tous les 
90 jours sur l’execution du mandat de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD), le present rapport fait le point de la situation au 
Darfour pour la periode du l er octobre au 31 decembre 2013. II comprend 
egalement, a la section VIII, une evaluation de revolution de la situation au regard 
des objectifs et indicateurs figurant a l’annexe I de mon rapport du 16 octobre 2012 
(S/2012/771). 


II. Evolution de la situation politique 


Mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour 

2. Pendant la periode consideree, les parties signataires du Document de Doha 
pour la paix au Darfour, le Gouvemement soudanais, le Mouvement pour la 
liberation et la justice (MLJ) et le Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE)- 
faction Bachar ont peu progresse dans la mise en oeuvre du Document. 

3. Conformement aux dispositions du Document de Doha relatives a la justice, le 
22 octobre, le Gouvemement a publie un decret presidential accordant l’amnistie 
aux combattants de la faction Bachar du MJE. L’amnistie s’applique aux infractions 
majeures autres que les crimes de guerre, les crimes contre l’humanite, les crimes de 
genocide, les crimes de violence sexuelle ou les violations flagrantes des droits de 
l’homme ou du droit humanitaire. 


4. Le bureau du Procureur special charge des crimes commis au Darfour 
enqueterait sur 66 affaires au total, dont les recentes attaques mortelles contre des 
soldats de la paix de la MINUAD a Geneina (Darfour occidental) le 13 octobre et a 
Kabkabiyah (Darfour septentrional) le 24 novembre (voir respectivement par. 35 et 
36 ci-dessous). Par ailleurs, le Gouvemement a invite l’Union africaine et l’ONU a 
affecter des specialistes au suivi des proces devant les tribunaux speciaux comme 
prevu dans le Document de Doha, pour veiller a ce que la procedure respecte les 
normes intemationales. La MINUAD a commence a recenser les experts voulus et a 
prendre les dispositions necessaires a leur deployment. 
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5. Le 20 novembre, le Gouvemement et le MLJ ont informe la MINUAD qu’ils 
avaient conclu un accord bilateral sur les mesures de securite, en dehors et 
independamment du Document de Doha. Cet accord passe sans consultation avec la 
Commission du cessez-le-feu prevoit l’integration de 3 000 a 4 000 combattants du 
MLJ dans les forces armees soudanaises et la Police nationale. Les combattants 
restants, dont le nombre n’a pas encore ete precise par les parties, doivent etre 
soumis a une procedure de desarmement, de demobilisation et de reintegration. La 
MINUAD a vivement engage les parties a se conformer aux arrangements de 
securite prevus dans le Document de Doha et se demande encore s’il convient 
qu’elle appuie les activites qui seront menees dans le cadre du nouvel accord. Pour 
ce qui est de l’execution des arrangements de securite relatifs aux forces du MJE- 
faction Bachar, la MINUAD, en liaison avec la Commission du Soudan pour le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration, a organise a Khartoum, du 8 au 
12 decembre, un atelier sur les dispositions du Document de Doha en matiere de 
securite a l’intention des commandants du mouvement. L’objectif etait de permettre 
a ces demiers de mieux apprehender la notion d’integration et les procedures de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration en prevision de la mise en oeuvre 
de ces aspects de l’accord. 

6. En ce qui conceme la Strategie de developpement du Darfour, des accords 
commerciaux portant sur la mise en oeuvre de 315 projets ont ete signes en decembre 
entre l’Autorite regionale pour le Darfour et des entrepreneurs nationaux a la suite de 
l’appel d’offres public lance le 31 aout 2013 et portant sur la mise en oeuvre de 1 071 
projets pour une enveloppe globale de 400 millions de livres soudanaises 
(82,5 millions de dollars des Etats-Unis). L’Autorite regionale pour le Darfour a 
selectionne les projets en consultation avec les autorites locales, l’equipe de pays des 
Nations Unies et divers partenaires intemationaux. Ces projets concement la mise en 
place ou le retablissement de services en matiere d’education, d’electricite, de sante 
et d’alimentation en eau dans 59 localites reparties dans l’ensemble du Darfour. Pour 
le reste, d’autres contrats seront conclus quand la premiere serie de projets aura 
suffisamment avance. Le Fonds de reconstruction et de developpement du Darfour a 
pris l’argent sur l’enveloppe regue du Gouvemement federal en janvier 2013. 

7. Par ailleurs, comme le prevoit le Document de Doha, le Gouvemement a pris 
des mesures pour que davantage de Darfouriens fassent des etudes superieures en 
annongant, le 15 novembre, que les enfants de deplaces et de refugies du Darfour 
seraient exoneres de frais d’inscription pendant cinq ans dans les universites 
nationales et les etablissements publics d’enseignement superieur. 

8. Nonobstant les activites notees ci-dessus, les progres dans la mise en oeuvre de 
la majorite des dispositions du Document de Doha ont continue d’accuser un serieux 
retard par rapport au calendrier. Tel est notamment le cas des dispositions relatives a 
la creation d’un systeme de microfinancement, aux indemnisations et au 
rapprochement entre les revendications foncieres au titre du droit coutumier et celles 
qui invoquent le droit ecrit, autant de dispositions dont l’application changerait la 
vie des Darfouriens. 

9. Le 16 decembre, la Commission de suivi du Document de Doha a tenu sa 
septieme reunion a Al-Fasher pour faire le point de l’execution du Document. Les 
participants se sont dits preoccupes par la lenteur des progres dans ce domaine et 
inquiets que les donateurs tardent a honorer leurs engagements annonces a la 
conference des donateurs en avril 2013. A ce jour, on n’a pas vu la couleur du 



milliard de dollars promis. En outre, les participants se sont inquietes des retombees 
prejudiciables que les violents affrontements intercommunautaires avaient sur la 
securite et, par la suite, sur les efforts de relevement, de reconstruction et de 
developpement. De surcroit, ils ont insiste pour que le Gouvemement et le MLJ 
mettent en oeuvre les arrangements de securite dans le cadre de la Commission du 
cessez-le-feu. 

Negociations en vue d’un accord de paix global 

10. Le Representant special conjoint et Mediateur en chef conjoint Union 
africaine-ONU pour le Darfour, Mohamed Ibn Chambas, a poursuivi le dialogue 
avec les parties au conflit et les pays de la region pour faire avancer l’idee de 
negocier un accord de cessation des hostilites. Entre le 20 octobre et le 
25 novembre, il a rencontre de hauts responsables de l’Union africaine, du 
Gouvemement du Tchad, du Gouvemement de l’Ethiopie, du Gouvemement du 
Soudan du Sud et de TAutorite intergouvemementale pour le developpement, afin 
de les encourager a prendre des initiatives et a jouer un role constmctif dans le 
processus de paix au Darfour. Ses interlocuteurs ont renouvele leur soutien a un 
reglement pacifique du conflit au Darfour et se sont engages a pousser les parties a 
venir a la table des negociations pour debattre d’une cessation des hostilites. 

11. Le Mediateur en chef conjoint a organise, en collaboration avec les 
representants de TAutorite intergouvemementale pour le developpement, un atelier 
technique sur la paix et la securite a l’intention des representants de la faction Minni 
Minawi de l’Armee de liberation du Soudan (ALS) et de la faction Djibril Ibrahim 
du MJE a Addis-Abeba du 9 au 11 decembre. La faction Abdul Wahid de l’ALS a 
refuse d’y participer. L’atelier avait pour objectif d’aider les mouvements a mieux 
comprendre les cessez-le-feu humanitaires et de les encourager a entamer des 
negociations avec le Gouvemement. Ces mouvements se sont dits prets a negocier, 
sous les auspices de l’alliance du Front revolutionnaire soudanais, une cessation 
provisoire des hostilites. En outre, ils ont reaffirme leur engagement a foumir aux 
agents de l’aide humanitaire et de l’aide au developpement un acces sans restriction 
aux zones qu’ils controlent. Le Mediateur en chef conjoint a informe les 
responsables gouvemementaux et les partenaires intemationaux des conclusions de 
l’atelier lors de la reunion de la Commission intemationale de suivi tenue a Al- 
Fasher. Une poursuite du dialogue avec les parties sur la possibility de negociations 
relatives a une cessation des hostilites est prevue pour le debut 2014. 

Dialogue interne au Darfour 

12. Le 15 decembre, les facilitateurs du dialogue interne au Darfour et des 
consultations (la Commission de FUnion africaine, le Gouvemement du Qatar et la 
MINUAD) ont approuve un document de reflexion, une strategic de communication 
et une feuille de route pour cette initiative (voir S/2013/607). Le 28 novembre, la 
MINUAD a lance une enquete aupres de 500 representants de la societe civile pour 
evaluer leur niveau de comprehension du processus et connaitre leur avis sur les 
conditions a reunir et leur evaluation des besoins a satisfaire pour aboutir a un 
reglement du conflit. Les resultats de l’enquete, qui doivent etre prets debut 2014, 
serviront a etablir les plans operationnels pour les consultations. 




S/2014/26 


III. Protection des populations civiles de la violence 
physique 

13. Pendant la periode examinee, les affrontements intermittents entre les forces 
gouvemementales et celles des mouvements armes, les luttes intercommunautaires 
pour le controle des ressources et l’ampleur du banditisme ont expose les civils a de 
graves risques de violence physique. 

14. Les affrontements entre les forces gouvemementales et les mouvements armes 
se sont legerement intensifies, en particulier le long d’un arc allant de Melleit au 
Darfour septentrional a Khor Abeche au Darfour meridional, en passant par Tawila (a 
50 km a l’ouest d’Al-Fasher). Ces heurts se sont produits apres la cessation des pluies 
saisonnieres fin septembre. Au Darfour septentrional, le 5 octobre, les forces 
gouvemementales et celles de la faction Abdul Wahid de l’ALS se sont affrontees a 
Donki Chatta (a 25 km au nord-ouest d’Al-Fasher, au Darfour septentrional). Selon 
les autorites, trois membres des forces armees soudanaises ont ete tues et un civil 
blesse. Les parties ont de nouveau bataille le 26 octobre a un poste de controle de 
l’armee reguliere situe pres du marche de Melleit (a 80 km au nord d’Al-Fasher). Des 
responsables militaires ont informe la MINUAD que trois soldats des forces 
gouvemementales avaient ete tues et quatre autres blesses. De plus, la faction s’etait 
emparee de materiel militaire, notamment de deux vehicules equipes de mitrailleuses. 

15. D’apres les autorites et des sources locales, les forces gouvemementales et 
celles d’un mouvement arme non identifie se sont affrontees dans les environs de 
Thabet (a 45 km au sud-ouest d’Al-Fasher) le 19 octobre. Des frappes aeriennes 
auraient ete effectuees a cette occasion par des avions des forces armees 
soudanaises. Des responsables de la securite au niveau national ayant limite l’acces 
a la zone concemee pour des motifs de securite, la MINUAD n’a pu en evaluer les 
incidences sur les civils dans les delais voulus. La Mission s’est elevee contre les 
restrictions imposees. Le lendemain, des avions des forces armees soudanaises ont 
attaque des elements de la faction armee pres de Khor Abeche, au Darfour 
meridional, faisant 10 morts et 6 blesses parmi la population civile. 

16. Le 27 octobre, un groupe arme non identifie a attaque un camp militaire des 
forces gouvemementales dans le village d’Amar Jadid (a 20 km au sud de 
Menawachi, au Darfour meridional). Les agresseurs ont tue un soldat, en ont blesse 
quatre autres et se sont empares d’armes et de deux vehicules equipes de 
mitrailleuses. Selon des sources locales, dont les dires n’ont pu etre verifies de 
maniere independante, les attaques auraient ete le fait des factions Ali Karabino et 
Jibril Wafi du MLJ, qui avaient fait scission en avril 2011 et n’ont pas signe le 
Document de Doha. Les combats se sont poursuivis le 31 octobre pres de Merching 
(a 90 km au bord de Nyala), faisant trois morts et deux blesses dans les rangs de la 
Police nationale. Un civil a egalement ete tue. La MINUAD a insiste aupres des 
parties pour qu’elles s’abstiennent de tout acte d’hostilite. 

17. Les affrontements sporadiques se sont poursuivis le 15 novembre lorsque des 
elements d’un mouvement arme ont attaque un convoi commercial escorte par des 
forces gouvemementales pres de Siwar (a 65 km au sud-ouest de Daein), faisant un 
mort parmi les soldats des Forces de defense populaires et un blesse chez les civils. 
Les assaillants se sont empares de deux camions. Des officiels ont attribue la 
responsabilite de l’attaque a la faction Minni Minawi de l’ALS. Le 24 novembre, a 
la suite du detoumement de quatre camions commerciaux par des elements d’un 
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mouvement arme a Ghar Hajar (a 18 km au nord-est de Chairiya, au Darfour 
meridional) plus tot le meme jour, les forces gouvemementales et celles du 
mouvement arme se sont affrontees dans les environs, a Khazan Jadid. Le 
13 decembre, la faction Abdul Wahid de l’ALS a attaque un camp des forces armees 
soudanaises pres d’Abata (a 30 km au nord-est de Zalingei, au Darfour central), 
faisant 10 morts et 18 blesses dans les rangs des forces regulieres. Les auteurs de 
l’attaque se sont empares de deux vehicules et de plusieurs armes. Les avions des 
forces armees soudanaises ont lache deux bombes dans les environs du village de 
Toura (a 120 km a l’ouest d’Al-Fasher) le 29 decembre. Le meme jour, des inconnus 
armes ont attaque une base des forces armees soudanaises a Disa (a 40 km au nord 
de Koutoum). 

18. Un differend personnel entre deux commandants a declenche un affrontement 
entre elements des forces armees soudanaises et du MLJ au marche de Menawachi 
(Darfour meridional) le 21 novembre. Deux membres du MLJ, un soldat des forces 
armees soudanaises et deux civils ont ete tues. 

19. Les autorites federates ont indique a la MINUAD qu’un avion des forces 
armees soudanaises avait bien tire sur un convoi de vehicules civils pres de 
Tangarara (a environ 25 km au nord-ouest de Changel-Tobaya, au Darfour 
septentrional), le 29 novembre, tuant 10 deplaces (dont 2 femmes et 1 enfant) et en 
blessant 2 autres. Elies ont declare que l’avion effectuait un vol de surveillance des 
elements de mouvements armes lorsqu’il est tombe sur le convoi, dont l’itineraire 
n’aurait pas ete soumis aux services de securite. La MINUAD a determine que les 
vehicules avaient ete touches par une roquette air-sol. Elle a prie instamment le 
Gouvemement de respecter strictement les mesures de protection que le droit 
international humanitaire garantit aux civils. 

Conflits intercommunautaires 

20. Les conflits intercommunautaires motives par l’acces aux ressources, dans 
lesquels sont engagees les milices tribales, sont restes une importante cause de 
l’insecurite et des deplacements de population civile, notamment au Darfour central 
et au Darfour meridional. Plusieurs facteurs expliquent l’ampleur prise par cette 
dimension du conflit apparue en aout 2012. La deterioration de l’economie 
soudanaise en 2012 et 2013 a accelere la course aux ressources entre les differentes 
communautes, qui cherchent notamment a mettre la main sur des terres arables ainsi 
que sur des mineraux et hydrocarbures de valeur (or et petrole, par exemple). Parce 
qu’elles n’ont pas ete payees regulierement, les forces paramilitaires ont eu besoin de 
trouver d’autres sources de revenu et les autorites ont eu plus de mal a les controler 
que par le passe. L’intensification du conflit s’explique aussi par l’existence de 
causes profondes plus anciennes telles que l’impunite et la faiblesse de l’etat de 
droit, l’absence ou la mediocrite des administrations relevant des Etats dans les 
zones rurales, l’abondance des armes et des groupes armes, l’affaiblissement des 
mecanismes traditionnels de reglement des conflits et le manque de debouches pour 
les jeunes. 

21. Au cours de la periode consideree, le combat pour la terre et le pouvoir 
politique local entre des groupes appartenant aux tribus salamat et misseriya, qui 
dure depuis avril 2013, s’est poursuivi malgre la conclusion d’un accord de paix le 
3 juillet 2013. Les 24 et 28 octobre, les vols de betail commis par les Salamat au 
detriment des Misseriya ont declenche de nouveaux affrontements entre tribus a 



Bindisi et Eberla (localites situees respectivement a 29 km a l’ouest et 12 km au 
nord de Moukjar, au Darfour central). D’apres les chiffres officiels, 24 personnes 
ont ete tuees et 49 blessees au total. Dans les deux cas, l’intervention des forces de 
securite gouvemementales a ramene le calme. La MINUAD a multiplie les 
patrouilles a Moukjar et dans les environs pour mieux proteger la population. Les 
7 et 8 novembre, les combats ont gagne Rehid el-Birdi (Darfour meridional), les 
Misseriya et les Taayicha ayant lance des represailles contre les Salamat a Kouboum 
et Markoundi (a 25 km de Rehid el-Birdi). En consequence, pres de 18 000 civils 
ont ete deplaces dans diverses regions du Darfour meridional. 

22. Le 14 novembre, des Salamat armes du Darfour ont, avec des renforts salamat 
venus du Tchad, attaque le camp de deplaces - essentiellement misseriya - d’Abou 
Zar, dans les faubourgs d’Oum Doukhoun. Selon des sources locales, 50 personnes 
ont ete tuees et de nombreuses autres blessees. De plus, quelque 104 abris et deux 
centres sociaux ont ete incendies. Les forces frontalieres tchado-soudanaises sont 
intervenues pour contenir la situation. Le 17 novembre, la MINUAD a assure le 
transport du Wali du Darfour central et des membres du Comite de securite de l’Etat 
a Oum Doukhoun pour qu’ils y conduisent une mediation. La situation est restee 
tendue mais il n’y a pas eu d’autre accrochage. La MINUAD a observe que des 
effectifs importants des forces armees soudanaises et des forces frontalieres tchado- 
soudanaises etaient stationnes a Oum Doukhoun et dans les alentours. Lors d’une 
fouille sur le marche de la ville, le 28 novembre, ces demieres ont saisi 424 armes a 
feu illegales. Les restrictions imposees par les autorites ont empeche les soldats de 
la paix de sortir de la ville d’Oum Doukhoun pour aller verifier les informations 
concemant les victimes ou evaluer les consequences des affrontements pour la 
population civile. La MINUAD s’en est plainte aupres des autorites de l’Etat. 

23. Pendant les mois d’octobre et novembre, la MINUAD a oeuvre aupres des 
chefs des Misseriya et des Salamat, ainsi que des representants des autorites de 
l’Etat et des collectivites locales, pour qu’ils s’emploient a faire respecter l’accord 
de paix du 3 juillet et exhortent le Gouvemement federal a retablir la paix et la 
stabilite. Les parties signataires de l’accord s’etaient engagees a cesser les hostilites, 
a faciliter le retour des deplaces qui avaient fui les affrontements et a indemniser les 
victimes des combats. Pour ameliorer les conditions de securite et prevenir de 
nouveaux affrontements, le Gouvemement soudanais a deploye davantage de soldats 
et de policiers dans les points chauds d’Oum Doukhoun, de Bendisi et de Moukjar, 
les camps de milices tribales installes sur le territoire d’Oum Doukhoun ont ete 
demontes et l’Etat a publie un decret interdisant le port ostensible d’armes dans les 
lieux publics. 

24. Les accords de reconciliation conclus en juillet 2013 apres les affrontements 
entre groupes issus des tribus Abbala et Banou Hussein, qui se disputaient le 
controle d’une mine d’or artisanale plus tot dans l’annee dans la region du Jebel 
Amer (Darfour septentrional), ont tenu pendant presque toute la periode consideree. 
Neanmoins, le 28 octobre, un differend relatif a la presence de betail sur des terres 
cultivees a donne lieu a un affrontement isole dans lequel sept eleveurs abbala ont 
ete tues et un agriculteur banou hussein blesse. De meme, le l er novembre, un 
groupe abbala a abattu un Banou Hussein et un agriculteur four qui cultivaient leurs 
terres pres de la mine d’or de Sabarina, a 40 kilometres au sud-est de Sirif, au 
Darfour septentrional. Quatre autres Four ont ete tues le lendemain lorsqu’ils sont 
alles chercher les corps des deux agriculteurs. Un comite rassemblant des chefs four, 
banou hussein et abbala s’est rendu sur place en vue d’une mediation. 



Cette intervention a debouche sur un accord par lequel les parties s’engageaient a 
s’abstenir de tout nouvel acte hostile, a respecter les biens d’autrui et a se plier aux 
accords de reconciliation precedents. Les parties se sont egalement entendues sur le 
fait que les chefs de communaute et les commandants de milice coopereraient pour 
desamorcer les tensions intercommunautaires, que les membres des communautes 
seraient autorises a se deplacer librement afin de se rendre aux marches des trois 
localites voisines et que les chefs s’attacheraient a prevenir les conflits entre 
agriculteurs et eleveurs. Aucun autre probleme n’a ete signale. 

25. Le 8 octobre, des accrochages ont ete signales entre un groupe issu d’une 
milice armee et des deplaces dans le camp du Nord, pres de Nertiti (Darfour 
central), apres l’enlevement par ledit groupe d’un homme d’affaires local qui est 
mort ulterieurement en captivite. Ce deces a provoque des manifestations de colere 
dans le camp et aurait eu pour consequence la mort d’une femme appartenant au 
groupe. En reaction, la milice a attaque et pille le camp, tuant une personne et en 
blessant six autres. La Police nationale s’est interposee et la MINUAD a demande 
aux chefs des deux parties d’appeler a la moderation. 

26. Les 5 et 6 decembre, un affrontement a eu lieu entre deux groupes, l’un 
maaliya, l’autre hamar, a proximite de Zarga Muhajed, a 135 kilometres au nord-est 
de Daein (Darfour oriental), a la frontiere avec le Kordofan occidental, apres que le 
premier a tente de delimiter des terres que les seconds considered comme leur 
appartenant. Au total, 36 Maaliya et 12 Hamar ont ete tues et plusieurs membres des 
deux camps ont ete blesses. Selon des sources locales, il pourrait y avoir des 
gisements de petrole dans la zone disputee. Le 7 decembre, la MINUAD a engage 
l’executif de l’Etat et les chefs traditionnels du Darfour oriental a exhorter les 
parties au conflit a cesser les hostilites. Aucun autre affrontement n’a ete signale. 

27. La destruction de fermes a provoque des affrontements entre pasteurs et 
agriculteurs le 7 novembre dans les secteurs de Joghana et Dougi, localites situees 
respectivement a 15 kilometres au sud-est et 18 kilometres au sud de Greida, au 
Darfour meridional. Les representants des autorites locales et les membres des 
services de securite nationaux qui se sont rendus sur place pour s’interposer ont eux- 
memes ete attaques par un groupe d’eleveurs. Un policier a ete tue et huit autres 
blesses, apres quoi le Gouvemement a immediatement deploye des renforts pour 
retablir le calme dans le secteur. La MINUAD a multiplie les patrouilles autour des 
camps de deplaces de la ville de Greida pour mieux proteger les civils. II n’a pas ete 
fait etat d’autres combats. 

28. Face a l’intensification de la lutte pour les ressources entre communautes du 
Darfour, la MINUAD a continue de renforcer l’appui qu’elle apporte en matiere de 
resolution des conflits au niveau communautaire. Pendant la periode consideree, elle 
a organise a Al-Fasher, Geneina, Khartoum, Nyala et Zalingei des conferences sur 
les causes profondes des conflits intercommunautaires au Darfour a l’intention des 
autorites locales, des chefs de communaute et des representants de la societe civile. 
L’objectif etait d’analyser les causes et les facteurs de conflit, notamment en ce qui 
conceme les ressources, et d’elaborer des recommandations. Selon les participants, 
les litiges fonciers et la mediocrite de la gestion des ressources naturelles, 
l’abondance des armes et la faiblesse des institutions des Etats sont les principaux 
facteurs de violence. II a notamment ete recommande de renforcer les capacites des 
mecanismes de reconciliation traditionnels et des comites de paix, de donner des 
ressources supplementaires aux mediateurs traditionnels, d’associer davantage les 
femmes aux processus de reconciliation, d’etablir un dispositif de surveillance du 
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respect des accords locaux de paix ou de cessez-le-feu et de consolider l’etat de 
droit. Ces recommandations ont ete presentees aux autorites, a FAutorite regionale 
pour le Darfour et aux organisations de la societe civile pour qu’elles les examinent 
et qu’elles les mettent en application. 

Banditisme 

29. Le niveau de risque est reste eleve pour les fonctionnaires, les civils et le 
personnel de la MINUAD qui ont continue d’etre l’objet de violences commises par 
des elements armes et des bandes organisees, generalement pour s’approprier des 
vehicules et d’autres ressources. 

30. Entre le l er octobre et le 25 decembre, des agresseurs armes non identifies ont 
attaque six fois des membres et des installations des forces de securite 
gouvemementales, s’emparant de vehicules et de materiel militaire. Le 17 octobre 
en particulier, des inconnus armes ont attaque simultanement le siege des Forces 
centrales de reserve de la police et la Police nationale a Saraf Omra, au Darfour 
septentrional. Un policier a ete tue et un autre blesse. Une habitante a aussi ete tuee 
dans les echanges de tirs. Les agresseurs ont pris la fuite avec quatre vehicules 
equipes de mitrailleuses. 

31. Des civils ont aussi ete victimes de plusieurs infractions graves. Le 14 octobre, 
dans le quartier de Tadamon, a Nyala, trois hommes armes non identifies ont essaye 
de voler un homme d’affaires local zaghaoua qui a ete tue ainsi qu’un des 
malfaiteurs. La Police nationale a arrete l’un des voleurs et les autres se sont 
echappes. Le 28 octobre, des inconnus armes ont detoume un vehicule du Ministere 
de la sante du Darfour meridional a Gambid, a 30 kilometres au nord-ouest de 
Nyala, sur la route qui relie Nyala a Kass, et enleve ses occupants (1 medecin, 
1 interne et 2 policiers) pour des motifs inconnus. Le 31 decembre, ceux-ci 
n’avaient pas ete liberes. Le 25 novembre, des attaquants non identifies s’en sont 
pris a une equipe de vaccination contre la rougeole du Ministere de la sante du 
Darfour occidental a Gokar, a 25 kilometres au sud de Geneina. Deux fonctionnaires 
ont ete tues. Le 2 decembre, des attaquants armes non identifies en tenue civile ont 
vole le vehicule d’une equipe de vaccination contre la rougeole du Ministere de la 
sante qui traversait le village d’Adboul Chakor, a 30 kilometres au nord-ouest de 
Koutoum. Aucune victime n’a ete signalee. 


IV. Conditions de securite et liberte de circulation 

32. Entre le l er octobre et le 31 decembre, les deplacements terrestres de la 
MINUAD ont ete restreints a 35 reprises, contre 37 pour la periode couverte par le 
precedent rapport. Les autorites ont ferine par intermittence Faeces aux zones 
rurales des environs de Khor Abeche et Chairiya, au Darfour meridional, notamment 
a la fin novembre, invoquant la presence presumee d’elements de la faction Minni 
Minawi de FALS. Les autorites soudanaises ont refuse 501 demandes d’autorisation 
de vol sur 4 637 contre 826 sur 4 734 au cours de la periode precedente. Les 
responsables de la securite nationale ont le plus souvent interdit les deplacements 
dans des zones qui etaient ou avaient ete peu de temps auparavant en proie a des 
hostilites entre les forces gouvemementales et des mouvements armes. La MINUAD 
a demande aux autorites de laisser son personnel circuler librement sur tout le 
territoire du Darfour afin de pouvoir executer son mandat. 
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33. Les restrictions d’acces imposees par les autorites ont egalement pose probleme 
aux equipes humanitaires. L’est de la region du Jebel Marra a ete totalement 
inaccessible pendant la periode consideree. Au Darfour oriental, a cause des 
restrictions mises en place au mois d’aout, les institutions humanitaires des Nations 
Unies n’ont pas pu venir en aide aux civils deplaces qui ont gagne Adila et Abou 
Karinka a la suite d’affrontements intercommunautaires. La Commission d’aide 
humanitaire et les services nationaux de securite et de renseignement ont approuve 
l’envoi d’une mission interinstitutions dans la zone mais celle-ci s’en est vu refuser 
Faeces par les services de renseignements militaires pour des raisons de securite. 

Surete et securite 

34. La surete et la securite du personnel de la MINUAD et des organismes 
humanitaires ont continue d’etre menacees, notamment par les attaques a main 
armee, la piraterie routiere et le vol en general. Les soldats de la paix de la 
MINUAD ont ete attaques sept fois et 7 d’entre eux, au total, ont ete tues, ce qui 
porte a 16 le nombre total de soldats de la paix tues dans des hostilites au Darfour 
en 2013 et a 57 depuis le deployment de la Mission en 2008. 

35. Le 11 octobre, a Al-Fasher, deux agresseurs non identifies ont poignarde un 
soldat zambien de la MINUAD qui leur a resiste lorsqu’ils ont voulu voler son 
vehicule. Le soldat a succombe a ses blessures. Deux jours plus tard, le 13 octobre, 
a Geneina (Darfour occidental), des inconnus armes qui etaient probablement quatre 
ont attaque le dernier vehicule d’une patrouille de la Mission comptant 12 soldats de 
la paix. Trois soldats senegalais ont ete tues et un autre a ete blesse. Les agresseurs 
ont vole du materiel militaire et se sont enfuis a bord d’un vehicule qui a ete 
retrouve ulterieurement. Les conclusions de l’enquete que le Procureur special 
charge des crimes commis au Darfour a, en principe, ouverte n’ont pas ete 
communiquees a la MINUAD. 

36. Le 24 novembre, une demi-douzaine d’inconnus armes ont attaque un vehicule 
de la MINUAD qui effectuait une patrouille logistique pres de Kabkabiya, au 
Darfour septentrional. Un soldat de la paix rwandais a ete tue. Les agresseurs se 
sont enfuis avec le vehicule. La Police nationale a informe la Mission qu’elle menait 
une enquete sur cette affaire. Le 29 decembre, six inconnus armes en uniforme ont 
attaque un convoi de la MINUAD pres de Greida (Darfour meridional), tuant un 
Jordanien et un policier senegalais. Les soldats de la paix ont riposte et repousse les 
assaillants, tuant une personne dont le corps a ete pris en charge par la Police 
nationale. Celle-ci a arrete un autre individu a proximite et l’a place en detention. 
L’agression aurait eu pour but de detoumer un vehicule. 

37. A Ed el-Foursan (Darfour meridional), le 5 octobre, un habitant a poignarde un 
soldat de la paix de la MINUAD en faction dont il essayait de voler l’arme. Le 
soldat a ete legerement blesse. L’agresseur a ete arrete et remis aux autorites locales 
pour qu’elles le traduisent en justice. Plus tard, il a ete libere sous caution dans 
l’attente de son proces. Le 2 novembre, un autre soldat de la MINUAD a ete 
legerement blesse en resistant a deux inconnus armes qui voulaient voler le vehicule 
a bord duquel il circulait a Daein, au Darfour oriental. Le lendemain, quatre 
individus armes non identifies ont attaque une patrouille de la Mission a Koutoum, 
au Darfour septentrional, afin de voler un vehicule. Les soldats de la paix ont ouvert 
le feu et repousse leurs assaillants. Aucune victime n’est a deplorer. 



38. Le 20 novembre, un helicoptere d’attaque des forces armees soudanaises a 
survole a basse altitude un convoi de la MINUAD qui effectuait une patrouille de 
routine entre Kass et Nyala, au Darfour meridional. La Mission s’est plainte de la 
violation de l’accord sur le statut des forces aupres de hauts responsables 
gouvemementaux. 

39. Au total, on a denombre 7 actes de piraterie routiere visant des vehicules de la 
MINUAD et d’organismes humanitaires au cours de la periode consideree contre 12 
pendant la periode precedente, et l’on a recense 12 cambriolages et vols visant des 
membres du personnel de la Mission et des organismes humanitaires contre 16 
pendant la periode precedente. De l’argent liquide et du materiel ont notamment ete 
voles a des organisations non gouvemementales intemationales a Khor Abeche 
(Darfour meridional), Koutoum (Darfour septentrional) et Zalingei (Darfour central). 

40. Le 20 novembre, le foumisseur de rations alimentaires sous contrat avec la 
MINUAD dont 1’helicoptere etait tombe aux mains de la faction Minni Minawi de 
l’ALS avec ses trois membres d’equipage apres un atterrissage d’urgence le 3 aout, 
a 50 kilometres au sud de Nyala, a informe la Mission qu’il avait retrouve 
l’appareil, lequel aurait ete force de se poser d’urgence parce que l’une de ses pales 
de rotor avait ete perforee par balle. 

41. L’insecurity et les attaques visant des equipes humanitaires continuent de 
rendre les activites d’assistance particulierement difficiles. Le 23 octobre, des 
inconnus armes ont tue le directeur d’une organisation nationale d’aide en essayant 
de voler son vehicule dans le village de Sakali, a 15 kilometres au sud-ouest de 
Nyala. Un autre employe et un policier qui se trouvaient egalement a bord du 
vehicule ont egalement ete blesses dans l’attaque. 

42. Des individus armes non identifies ont vole de la nourriture et des effets 
personnels dans des camions du Programme alimentaire mondial qui apportait de 
l’aide a Oum Doukhoun (Darfour central) le 13 octobre. Les chauffeurs n’ont pas 
ete blesses et les camions n’ont pas ete emmenes. Le 7 novembre, un peu au sud de 
Koutoum (Darfour septentrional), des inconnus armes ont tente de detoumer un 
autre camion du Programme alimentaire mondial a son retour d’une distribution de 
nourriture. La patrouille que la MINUAD a envoye chercher le vehicule a retrouve 
celui-ci et l’a pris en chasse. Apres un echange de tirs avec les occupants, les soldats 
de la paix ont recupere le vehicule a 15 kilometres au nord-ouest de Koutoum. Les 
malfaiteurs se sont echappes; il n’y a pas eu de victime. Le 15 novembre, les 
membres des Forces centrales de reserve de la police qui tenaient un poste de 
controle pres d’Al-Fasher ont tire sur le conducteur d’un camion qui transportait des 
biens pour le compte du Programme alimentaire mondial dans des circonstances mal 
etablies. Le conducteur a ete assez gravement blesse. 

43. II est encourageant de constater que, debut novembre, les autorites militaires 
des forces armees soudanaises ont decide de securiser les pistes d’atterrissage de 
Kolbos et Selea, au Darfour occidental, permettant ainsi la reprise des vols 
humanitaires des organismes des Nations Unies vers ces destinations. Ces demiers 
avaient ete suspendus en septembre apres la fermeture de la base de la MINUAD a 
Kolbos dans le cadre de la reconfiguration de la force preconisee a Tissue de 
revaluation concernant le personnel en tenue. Dans ce secteur, on estime a 20 000 
le nombre de personnes qui beneficient d’une assistance en matiere d’education, de 
sante, de moyens de subsistance, d’approvisionnement en eau et d’assainissement. 
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V. Situation humanitaire 

44. Au cours de la periode consideree, le groupe de travail charge des questions 
relatives a la population a corrige - de 460 000 a 380 000 - son estimation du nombre 
de civils deplaces en raison du conflit pendant les neuf premiers mois de 2013. Cette 
revision a la baisse se fonde sur la reevaluation du nombre de personnes deplacees 
sous l’effet des combats intercommunautaires entre Rezeigat du Sud et Maaliya, au 
Darfour oriental, en aout 2013. Le total exclut les 20 100 nouveaux civils deplaces du 
fait des combats survenus pendant la periode consideree, ce chiffre devant encore etre 
verifie par des organismes de protection a l’occasion de visites sur site. Le Groupe de 
travail, qui se compose de representants des autorites federates, d’organisations non 
gouvernementales, d’institutions des Nations Unies et de la MINUAD, se reunit 
regulierement pour se mettre d’accord sur le nombre de deplaces. 

45. Une mission interinstitutions d’evaluation de la situation humanitaire effectuee 
debut novembre a Mouhajeriya et Labado, au Darfour oriental, a conclu que les 
60 000 civils deplaces par les combats qui ont oppose les forces armees soudanaises a 
la faction Minni Minawi de l’ALS dans ce secteur au mois d’avril ne sont, pour une 
part importante, pas rentres chez eux. A l’issue de revaluation, les prestations de 
soins de sante destinees aux quelque 9 890 civils encore regroupes pres de la base de 
la MINUAD a Labado, qui etaient jusqu’alors assurees par cette derniere, ont ete 
confiees au Croissant-Rouge soudanais. De plus, le Service national de 
l’assainissement, de l’environnement et de l’eau a commence a construire 300 latrines 
et envoye des techniciens charges de reparer 18 pompes manuelles. 

46. Environ 10 000 des 100 000 civils deplaces en raison des conflits 
intercommunautaires qui ont eu lieu debut 2013 autour des ressources de la region 
du Jebel Amer (Darfour septentrional) se seraient reinstalles dans 18 agglomerations 
rurales des environs de Sirif que le Gouvemement federal a designees pour 
accueillir les deplaces de retour. L’insecurite et les restrictions d’acces ont empeche 
les equipes de protection humanitaire de se rendre sur ces sites. Des organisations 
non gouvernementales intemationales et nationales ont continue d’apporter une 
assistance humanitaire, en particulier des soins de sante, a quelque 80 000 deplaces 
presents dans d’autres secteurs des alentours de Sirif. 

47. Le 4 decembre, l’Organisation mondiale de la Sante et le Ministere de la sante 
du Darfour septentrional ont fait savoir qu’une epidemie de coqueluche qui sevissait 
depuis le debut du mois d’octobre aurait touche 96 personnes dans la localite de 
Sirif. Le meme jour, des organismes ont envoye des echantillons a analyser a 
Khartoum sur un vol de la MINUAD. Ils ont continue de suivre la situation sur le 
terrain et mis au point une campagne de vaccination qui demarrera lorsque les 
resultats des tests de laboratoire seront connus. 


VI. Etat de droit, gouvernance et droits de l’homme 

48. Au cours de la periode consideree, la Mission a enregistre 156 cas de 
violations des droits de Lhomme (314 victimes) (164 victimes de violations du droit 
a l’integrite physique, 77 victimes de violations du droit a la vie, 63 victimes de 
violence sexuelle et sexiste et 10 victimes d’arrestation arbitraire et de detention 
illegale), contre 87 cas (189 victimes) pendant la periode precedente. 
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49. Les neuf cas d’arrestation arbitraire et de detention illegale ont ete commis par 
les agents du Service national de renseignement et de securite ou du renseignement 
militaire. Aucune des victimes n’a ete inculpee du moindre crime ou debt. Dans un 
cas, un eminent avocat et membre du barreau du Darfour, qui avait ete arrete a 
Nyala le 26 septembre et transfere a Khartoum, a ete detenu sans inculpation 
pendant 32 jours avant d’etre libere le 28 octobre. 

50. Pendant la periode consideree, la Mission a recense 41 cas de violation du 
droit a la vie (77 victimes), contre 17 cas (19 victimes) pendant la periode 
precedente. Dans 13 cas, les auteurs ont ete identifies comme faisant partie des 
Forces centrales de reserve de la police, de la police reguliere soudanaise, des forces 
armees soudanaises, de la faction Minni Minawi de l’ALS ou du MLJ. Dans les 
autres cas, les victimes n’ont pas ete en mesure de determiner a quel groupe les 
auteurs appartenaient. 

51. Pendant la periode consideree, la Mission a recense 71 cas de violation du droit 
a l’integrite physique (164 victimes), dont des enlevements, contre 42 cas 
(113 victimes) pendant la periode precedente. Dans 17 cas, les auteurs ont ete 
identifies comme faisant partie des Forces centrales de reserve de la police, des forces 
armees soudanaises, de la faction Bachar du MJE ou de la faction Minni Minawi de 
l’ALS. Dans les autres cas, les victimes n’ont pas ete en mesure de determiner a quel 
groupe les auteurs appartenaient. La MINUAD a exhorte les autorites a rechercher les 
auteurs de ces violations et a les faire traduire devant les tribunaux. 

52. La Mission a recense 35 cas de violence sexuelle et sexiste (63 victimes), 
contre 24 cas (31 victimes) au cours de la periode precedente. Sur les 35 cas 
recenses, 28 (51 victimes) etaient des viols et 7 (12 victimes) des tentatives de viol. 
Dans 16 cas, les victimes etaient mineures. Les victimes ont ete agressees aux 
champs, en faisant des courses ou en allant chercher du bois ou de l’eau. Les 
agressions sexuelles et sexistes restent sous-declarees, les victimes craignant d’etre 
stigmatisees ou ne faisant pas confiance aux pouvoirs publics pour rechercher et 
poursuivre les auteurs de ce genre de faits. 

53. Si les victimes ont porte plainte a la police dans 15 affaires, seules 4 affaires 
ont donne lieu a l’ouverture d’une enquete. Pour expliquer qu’aucune enquete n’ait 
ete diligentee dans les huit autres affaires, la police soudanaise a invoque le fait que 
les victimes n’avaient pas pu identifier les suspects. Dans les affaires dont la police 
est saisie, les auteurs presumes des faits ont ete arretes et places en detention. Deux 
des suspects sont des civils et un troisieme, accuse d’avoir viole une fillette de 6 ans 
a Al-Fasher le 18 octobre, fait partie des forces centrales de reserve de la police. La 
brigade de protection des mineurs et des families de la police a interroge les 
suspects et precede a des prelevements qui ont ete envoyes a Khartoum pour etre 
expertises. Par ailleurs, la police soudanaise a informe la MINUAD qu’un homme 
de 32 ans mis en cause pour avoir agresse sexuellement un gar<;on de 7 ans a Nyala 
le l er novembre avait ete reconnu coupable et condamne a cinq ans de prison. 
Le condamne a interjete appel de la condamnation. 

54. La MINUAD a continue d’agir pour renforcer la protection des droits des 
femmes. Le 31 octobre, la Mission a apporte un appui technique a la Commission 
federale des partis politiques dans le cadre d’un atelier organise a Khartoum a 
l’intention de 75 representants de partis politiques sur la participation des femmes 
aux travaux d’elaboration constitutionnelle. Du 21 octobre au 13 novembre, la 
Mission a organise, en collaboration avec les autorites du Darfour septentrional, 
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trois ateliers a l’intention de 145 chefs traditionnels locaux visant a favoriser une 
plus grande representation des femmes au sein des instances traditionnelles. Les 
30 et 31 octobre, a Geneina au Darfour occidental, la MINUAD a organise un atelier 
destine a 50 femmes sur les reformes juridiques et politiques en vue de renforcer la 
participation des femmes dans le systeme judiciaire. Les 18 et 19 novembre, en 
collaboration avec le Ministere des affaires sociales du Darfour septentrional, la 
MINUAD a organise une formation a la prevention des violences sexuelles et 
sexistes a l’intention des autorites locales de Kabkabiya. 

55. La Mission a egalement poursuivi son action en faveur de la promotion des 
droits de l’homme en general. Les 2 et 3 octobre a Geneina, elle a anime un atelier 
sur les droits des personnes deplacees a l’intention de 27 deplaces. Du 12 au 
14 novembre a Al-Fasher, elle a organise un atelier sur les droits de l’homme a 
l’intention de 29 fonctionnaires, dont six femmes, du Ministere de l’education. Cet 
atelier s’inscrivait dans le cadre d’un programme visant a integrer l’enseignement 
des droits de l’homme dans la formation des enseignants. Les 17 et 18 decembre a 
Zalingei, la MINUAD a organise un atelier sur le droit a un proces equitable a 
l’intention de 50 deplaces afin de promouvoir Faeces a la justice. 

56. La Mission a continue de travailler avec le personnel des services penitentiaires 
pour renforcer 1’administration penitentiaire. Du 11 novembre au 10 decembre, en 
collaboration avec l’administration penitentiaire soudanaise, l’Universite d’Al- 
Fasher et le PNUD, elle a organise une formation a l’intention de 30 agents de 
l’administration penitentiaire de tout le Darfour. Cet atelier avait pour objet de 
renforcer la capacite du personnel a reformer les condamnes et a les preparer a se 
reinsurer. Le 25 novembre, la MINUAD a organise un cours de recyclage sur les 
enquetes et le traitement des detenus a l’intention d’agents penitentiaires de 11 
centres de detention du Darfour. Le 2 decembre a Khartoum, la Mission, le PNUD et 
50 agents de l’Etat ont participe a un atelier qui a debouche sur l’adoption d’un plan 
strategique quinquennal pour les prisons du Darfour (2014-2018). Ce plan prevoit un 
cadre pour soutenir la remise en etat des prisons, le renforcement des capacites du 
personnel penitentiaire et la formation professionnelle des detenus. Au cours de la 
periode consideree, la MINUAD a organise des ateliers de renforcement des 
capacites a l’intention de 5 678 policiers soudanais sur la police de proximite, la 
gestion de la criminalite, les questions hommes-femmes et la protection des enfants. 

57. Dans le souci de promouvoir la protection des enfants, la MINUAD a 
entretenu un dialogue constant avec les membres des forces armees soudanaises, des 
mouvements armes et des milices sur l’abandon de la pratique du recrutement et de 
l’emploi d’enfants soldats. Par ailleurs, elle a organise 20 sessions de formation sur 
les droits des enfants a l’intention de 599 membres de la collectivite et 
fonctionnaires de l’administration. 


VII. Deployment et operations de la Mission 

58. Au 27 decembre 2013, l’effectif civil de la Mission representait 93 % de 
l’effectif autorise de 4 369 personnes (2 920 agents recrutes sur le plan national, 
1 032 agents recrutes sur le plan international et 417 Volontaires des Nations Unies). 

59. L’effectif militaire de la Mission etait de 14 779 personnes (14 102 soldats, 
353 officiers d’etat-major, 237 observateurs militaires et 87 officiers de liaison), soit 
91 % de l’effectif autorise de 16 200 personnes. 
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60. La Mission comptait 2 303 policiers (a raison de 83 % d’hommes et de 17 % 
de femmes), soit 99% de l’effectif autorise de 2 310 personnes. La totalite des 
17 unites de police constituees autorisees ont ete deployees. 

61. Au cours de la periode consideree, le personnel militaire de la Mission a mene 
9 806 patrouilles, dont 5 478 patrouilles de routine, 2 070 patrouilles de nuit, 
733 patrouilles administratives, 638 escortes de convois humanitaires, 624 patrouilles 
de proximite et 263 patrouilles a grande distance. Les policiers de la Mission ont 
effectue 11 263 patrouilles au total, dont 6 112 dans les camps de deplaces, 3 361 
dans les villages et les villes et sur les marches, 1 205 de moyenne distance, 
409 d’escorte pour le ramassage du bois de feu et le travail dans les champs, et 176 a 
grande distance. 

62. Entre le l er octobre et le 27 decembre, les autorites soudanaises ont delivre 
1 337 nouveaux visas d’entree pour le personnel de la Mission. Au 27 decembre, 
117 demandes etaient en attente, dont 47 pour les Volontaires des Nations Unies, 
37 pour le personnel civil, 13 pour les visiteurs officiels, 12 pour des prestataires, 
6 pour des militaires et 2 pour des consultants. La MINUAD a continue de 
demander aux autorites d’approuver toutes les demandes de visa rapidement, 
notamment celles des Volontaires des Nations Unies qui disposent de competences 
techniques difficiles a trouver sur le marche du travail local. 

63. La mise en oeuvre des recommandations issues de l’examen des effectifs en 
tenue de la Mission s’est poursuivie. Le rapatriement de 12 des 13 unites militaires a 
ete mene a bonne fin. Le rapatriement de la demiere unite, une compagnie legere du 
genie de la Republique-Unie de Tanzanie, a commence a la toute fin du mois de 
decembre. 

64. En ce qui conceme les capacites operationnelles et l’autonomie logistique des 
contingents militaires et des policiers, 29 des 44 unites militaires et de police 
deployees actuellement ont atteint un taux de disponibilite operationnelle pour le 
gros materiel inferieur aux 90 % requis, un chiffre qui n’a pas change depuis mon 
precedent rapport. Par ailleurs, le taux de disponibilite operationnelle affiche par 
plusieurs unites a diminue, tombant meme a moins de 44 % pour cinq d’entre elles. 
S’agissant de l’autonomie logistique, seules 5 des 44 unites remplissent toutes les 
conditions enoncees dans les memorandums d’accord correspondants. Les autres ne 
disposent pas d’une autonomie logistique suffisante dans plusieurs domaines et sont 
en partie appuyees par la Mission. Ces carences, qui portent essentiellement sur la 
disponibilite de vehicules blindes de transport de troupes, continuent de nuire a 
l’efficacite de la Mission. Le Departement des operations de maintien de la paix a 
continue d’intervenir aupres des pays qui foumissent des contingents et des effectifs 
de police pour les encourager a remedier rapidement a cette situation. 

65. Pendant la periode consideree, 22 projets a effet rapide ont ete menes a bien, et 
56 autres projets en sont a divers stades de realisation. Au total, 67 nouveaux projets 
ont ete approuves et vont etre mis en oeuvre. 

66. La MINUAD, en collaboration avec ses partenaires locaux, a poursuivi 
1’execution de projets locaux a forte intensite de main-d’oeuvre a Lintention de 
jeunes juges susceptibles de rejoindre des groupes armes ou des gangs. Au total, 
15 projets ont ete menes a bien et transferes aux communautes dans plusieurs 
regions du Darfour. Le 8 decembre, la MINUAD a acheve la mise au point de 
26 nouvelles propositions de projet. 
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67. La Mission, en collaboration avec le Service de la lutte antimines des Nations 
Unies, a continue d’attenuer la menace que represented pour les civils les restes 
explosifs de guerre. Pendant la periode consideree, elle a verifie l’absence d’engins 
non exploses sur 1 473 kilometres de routes et dans 76 villages couvrant une surface 
de 198 kilometres carres et detruit 53 munitions non explosees et 165 munitions 
d’armes de petit calibre. Par ailleurs, avec ses partenaires locaux, elle a sensibilise 
aux risques 4 662 civils (49 % de femmes et 45 % d’enfants). Enfin, elle a aide la 
police soudanaise a remettre en etat les installations de stockage d’armes a Al-Fasher. 

68. Comme le lui a demande le Conseil de securite dans sa resolution 2113 (2013), 
le Secretariat, en etroite consultation avec la Commission de l’Union africaine, la 
MINUAD et l’equipe de pays des Nations Unies, a poursuivi son examen detaille et 
prospectif des progres accomplis par la Mission. Cet examen s’est articule autour de 
trois phases, dont la premiere a consiste a proceder a une nouvelle analyse du conflit 
pour en determiner les causes, les facteurs et les effets a la lumiere des dynamiques 
preexistantes et nouvelles. La deuxieme phase a consiste a passer en revue les 
moyens de la Mission en vue d’apprecier, compte tenu de l’environnement 
operationnel au Darfour, si la MINUAD etait en mesure de repondre aux causes, 
facteurs et effets du conflit recenses dans le cadre de l’analyse du conflit. La 
troisieme phase a consiste en une mission devaluation de l’Union africaine et du 
Siege de l’ONU au Darfour, du l er au 10 decembre, en vue de verifier la validite des 
resultats de l’analyse et de reflechir a des solutions et a des recommandations visant 
a ameliorer l’efficacite de la MINUAD. Des consultations avec les responsables de 
l’Union africaine et des discussions avec le Gouvemement soudanais sur les resultats 
de l’examen, qui integrent les recommandations issues de l’examen des besoins en 
personnel civil demande par l’Assemblee generale dans sa resolution 66/264, doivent 
avoir lieu en marge du sommet de l’Union africaine qui doit se tenir du 24 au 
31 janvier 2014. Les resultats de la Mission devaluation seront presentes au Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine et au Conseil de securite en fevrier 2014. 


VIII. Progres accomplis par rapport aux objectifs fixes 

69. On trouvera dans la presente section une evaluation des progres accomplis par 
la Mission au regard des objectifs et indicateurs enonces a l’annexe I de mon rapport 
date du 16 octobre 2012 (S/2012/771). 

70. Les progres accomplis par rapport au premier objectif, a savoir le 
renforcement du caractere inclusif du processus politique, ont ete limites. La mise 
en oeuvre du Document de Doha par le Gouvemement et par le MLJ a pris beaucoup 
de retard sur le calendrier convenu. Les preparatifs relatifs a la mise en oeuvre de 
projets de developpement prevus dans le cadre de la Strategie de developpement du 
Darfour etaient bien avances, mais la construction n’a toujours pas commence. Deux 
ans et demi apres le commencement de la mise en oeuvre du Document de Doha, qui 
est pourtant porteur de nombreux avantages potentiels, l’accord n’a toujours pas eu 
de repercussions tangibles sur la vie de la population. Neuf mois apres la signature, 
le 6 avril, d’un accord entre le Gouvemement et la faction Bachar du MJE portant 
sur l’adoption du Document de Doha, la seule mesure prise a ce jour en faveur de sa 
mise en oeuvre a ete l’octroi d’une amnistie aux combattants de ce mouvement. S’il 
est encourageant que la faction Jibril du MJE et la faction Minni Minawi de l’ALS 
aient participe a un atelier technique sur les cessez-le-feu humanitaires, le fait que 
ces deux mouvements et le Gouvemement persistent a vouloir imposer des 
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conditions prealables contraires relativement a la portee des pourparlers de paix a 
empeche de faire des progres decisifs dans ce domaine. 

71. Le deuxieme objectif vise la restauration d’un climat de stabilite et de securite 
dans l’ensemble du Darfour. Les affrontements entre les forces gouvemementales et 
les mouvements armes ont nui a la securite dans plusieurs parties du Darfour 
septentrional, du Darfour meridional et du Darfour oriental, en particular sur les 
routes et dans les zones rurales de Mellit, d’Al-Fasher, de Tawilla, de Test de Jebel 
Marra, de Marshang, de Niteaga et de Shaeria. Les violents affrontements autour des 
ressources qui ont oppose les communautes pres de la frontiere entre le Darfour 
central et le Darfour meridional ont pese sur la stabilite de cette region pendant 
l’essentiel des mois d’octobre et novembre. L’action menee par les autorites 
nationales et les chefs locaux avec le concours de la MINUAD pour resoudre le 
conflit par des moyens pacifiques a permis d’attenuer les hostilites. Par ailleurs, les 
accords de reconciliation conclus au cours des periodes visees par les precedents 
rapports ont dans l’ensemble tenu. La securite dans les zones rurales et sur les 
routes a ete mise a mal par le banditisme. Les problemes de securite ont ete moins 
frequents dans les camps et dans les principales villes, ou se concentrent la presence 
et les patrouilles de la MINUAD. 

72. Le troisieme objectif porte sur le renforcement de l’etat de droit, de la 
gouvemance et de la protection des droits de l’homme. Les discussions que menent 
la MINUAD et le Ministere de la justice sur le deployment de specialistes de 
l’Union africaine et de l’ONU charges de surveiller les proces devant le Tribunal 
special pour le Darfour, si elles ont pour effet d’ameliorer la transparence et l’equite 
des procedures judiciaires, pourraient marquer une evolution positive dans le 
domaine du renforcement de la responsabilite et de l’etat de droit. Pour le reste, la 
situation de l’acces a la justice et de l’etat de droit reste inchangee. Quant a la 
situation des droits de l’homme, elle n’a guere evolue non plus au cours de la 
periode consideree. La MINUAD a continue de former les autorites nationales, 
1’Autorite regionale pour le Darfour et les chefs locaux dans le souci de faire mieux 
comprendre les principes de justice et des droits de l’homme. 

73. Le quatrieme objectif consiste a stabiliser la situation humanitaire et a faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire pour permettre le lancement d’activites de 
relevement rapide. Les affrontements intercommunautaires, qui ont entraine le 
deplacement de 20 100 civils supplementaires pendant la periode consideree, ont 
accentue la necessite de l’aide humanitaire dans les zones touchees par les conflits 
tout en entravant son acheminement du fait de l’insecurite et des restrictions 
d’acces. Les acteurs humanitaires ont continue a venir en aide a quelque 110 000 
civils toujours deplaces depuis les accrochages intercommunautaires survenus dans 
le Darfour septentrional et le Darfour oriental au cours de la periode visee par le 
precedent rapport. L’interruption temporaire de l’aide apportee a quelque 20 000 
civils dans le Darfour occidental a pris fin apres la conclusion d’un accord entre les 
acteurs humanitaires et le Gouvemement portant sur la securisation des aires 
d’attends sage des helicopteres. De fagon generale, les progres accomplis par rapport 
a cet objectif restent limites. 



S/2014/26 


IX. Aspects financiers 

74. Dans sa resolution 67/284, l’Assemblee generate a ouvert un credit de 
1 335,2 millions de dollars pour fmancer le fonctionnement de la Mission pour 
l’exercice allant du l er juillet 2013 au 30 juin 2014. 

75. Au 30 decembre 2013, le montant des contributions non acquittees au compte 
special de la MINUAD s’elevait a 286,9 millions de dollars. Le montant total des 
contributions non acquittees pour l’ensemble des operations de maintien de la paix 
s’elevait a la meme date a 2 395,4 millions de dollars. 

76. Au 30 decembre 2013, le remboursement des sommes dues aux pays au titre du 
materiel appartenant aux contingents et du cout des contingents a ete effectue pour 
les periodes allant jusqu’au 30 septembre 2013 et 31 octobre 2013, respectivement, 
selon le calendrier des versements trimestriels. 


X. Observations 

77. Dans mon precedent rapport (S/2013/607), j’avais releve que les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre du Document de Doha par les parties signataires, 
le Gouvemement soudanais et le MLJ, n’avaient eu que des repercussions limitees 
sur le terrain. Malheureusement, la situation n’a pas evolue au cours des trois 
demiers mois, les progres realises relevant essentiellement de la planification et de 
l’administration et non de l’action directe au profit de la population. De meme, neuf 
mois apres l’adoption du Document de Doha, la mise en oeuvre par le Gouvemement 
et l’autre mouvement arme signataire, la faction Bachar du MJE, n’a progresse que 
lentement, restant limitee a l’octroi d’une amnistie aux membres du mouvement et 
ne se traduisant par aucune mesure destinee a venir en aide a la population civile. 

78. Le rythme de la mise en oeuvre du Document de Doha va devoir s’accelerer si 
l’on veut remedier efficacement aux causes profondes du conflit, promouvoir la 
stabilite et gagner le soutien d’autres mouvements et de la population en general. II 
faut mettre davantage l’accent sur les activites profitant concretement aux 
Darfouriens. Sur ce point, j’exhorte a nouveau les parties signataires a accelerer la 
mise en oeuvre de toutes les dispositions de l’accord qui n’ont pas encore ete 
appliquees. Pour ce faire, il faudra que les parties fassent preuve d’une plus grande 
volonte politique et mobilisent davantage de moyens. 

79. Par ailleurs, on ne progressera pas dans la resolution des causes profondes du 
conflit sans un environnement propice qui permette d’avancer dans cette voie en 
toute securite et de maniere durable. Les accrochages sporadiques entre les forces 
gouvemementales et les mouvements armes et les affrontements entre communautes 
autour des ressources ont continue de nuire gravement a la securite. Ils ont 
egalement expose les civils aux violences physiques, provoque le deplacement de 
20 000 personnes et accentue les besoins d’aide humanitaire. La vague d’attaques 
armees menees par les mouvements et milices non signataires contre les 
installations gouvemementales, au cours desquelles des vehicules et du materiel 
militaire ont ete saisis, et contre les civils se depla9ant entre villes dans des 
vehicules tout-terrain a egalement sape la stabilite. II est a craindre que, s’il n’est 
pas mis fin a cette tendance et que l’etat de droit n’est pas respecte et maintenu, les 
conditions de securite au Darfour degenerent pour devenir de plus en chaotiques. 
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80. II faut se rejouir de l’ouverture de pourparlers entre le Mediateur en chef 
conjoint pour le Darfour, Mohamed Ibn Chambas, la faction Jibril Ibrahim du MJE, 
la faction Minni Minawi de l’ALS et le Gouvemement, autour d’un cessez-le-feu 
humanitaire. Un accord entre les parties sur la cessation des hostilites aurait une 
enorme incidence sur les conditions de securite. J’exhorte les parties a se reunir sans 
retard et sans condition prealable pour negocier un tel accord. Je felicite le 
Mediateur en chef conjoint des mesures qu’il a prises pour encourager les pays de la 
region a jouer un role actif et constructif dans le processus de paix au Darfour et 
j’apporte mon soutien a l’action qu’il mene dans ce domaine. 

81. II est egalement necessaire de lutter contre l’intensification des affrontements 
intercommunautaires pour ameliorer la securite et reduire les menaces qui pesent sur 
les civils. Je me felicite que la MINUAD accorde une place prioritaire a cette 
dimension du conflit, notamment en apportant un soutien logistique et technique aux 
autorites soudanaises et aux chefs traditionnels locaux qui participent aux efforts de 
reconciliation. Les mesures prises par les forces armees soudanaises et les forces 
frontalieres tchado-soudanaises pour prevenir les violences entre communautes sont 
egalement positives. Au bout du compte, pour etre durables, les efforts de 
reconciliation doivent etre soutenus par des mesures visant a remedier aux causes 
profondes du conflit, en particulier celles qui touchent a la gestion des terres et des 
ressources naturelles, a l’impunite des crimes et a l’omnipresence des armes. Les 
ateliers organises par la MINUAD sur les terres et la coexistence pacifique a 
l’intention des autorites locales, des chefs traditionnels et des representants de la 
societe civile constituent une initiative positive dans ce sens. 

82. Les conditions de securite dans lesquelles la MINUAD et le personnel 
humanitaire operent restent tres preoccupantes. Je condamne avec la plus grande 
vigueur les attaques lancees contre le personnel de la Mission, en particulier les 
quatre qui ont tragiquement coute la vie a sept soldats de la paix. J’appelle a 
nouveau le Gouvemement du Soudan a en rechercher rapidement les auteurs et a les 
traduire en justice. En particulier, je compte sur le Gouvemement pour agir vite en 
ce qui conceme l’attaque du 29 decembre, au cours de laquelle l’un des auteurs, 
blesse par les tirs de riposte de la MINUAD, a ete apprehende. Je tiens a adresser 
mes sinceres condoleances aux Gouvemements de Jordanie, du Rwanda, du Senegal 
et de la Zambie ainsi qu’aux families, aux amis et aux collegues des soldats de la 
paix qui ont trouve la mort dans ces attaques. 

83. La vitesse a laquelle les autorites ont approuve les demandes de visa pour le 
personnel de la MINUAD pendant la periode consideree est tres encourageante. 
J’encourage les autorites a continuer dans cette voie. Les restrictions d’acces 
imposees au personnel de la Mission par les services de securite ont toutefois 
empeche la MINUAD d’executer efficacement son mandat, en particulier en ce qui 
conceme la protection des civils. J’exhorte vigoureusement le Gouvemement a 
respecter les dispositions de l’accord sur le statut des forces et a autoriser le 
personnel de la Mission a se deplacer librement dans tout le Darfour. 

84. Pour conclure, je voudrais remercier le Representant special conjoint et 
Mediateur en chef conjoint, Mohamed Ibn Chambas, ainsi que l’ensemble des 
femmes et des hommes de la MINUAD qui travaillent sans relache a la protection 
des civils et a la promotion de la paix. Je tiens egalement a adresser mes sinceres 
remerciements a tous les agents humanitaires qui s’efforcent inlassablement d’aider 
et d’ameliorer le sort des populations dans le hesoin au Darfour, et ce, dans des 
conditions souvent tres difficiles. 




